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Le 22 novembre 2018 

Par courriel : President@tbs-sct.gc.ca mcu@justice.gc.ca Hon.Melanie.Joly@canada.ca; 
hon.pablo.rodriguez@canada.ca 

L’honorable Scott Brison, c.p., député 
Président du Conseil du Trésor 
90, rue Elgin 
Ottawa (Ontario) K1A 0R5 

L’honorable Jody Wilson-Raybould, c.p., députée 
Ministre de la Justice et procureure générale du Canada 
284, rue Wellington 
Ottawa (Ontario) K1A OH8 

L’honorable Mélanie Joly, c.p., députée 
Ministre du Tourisme, des Langues officielles 
et de la Francophonie 
15, rue Eddy 
Gatineau (Québec) K1A 0M5 

L’honorable Pablo Rodriguez, c.p., député 
Ministre du Patrimoine canadien 
15, rue Eddy 
Gatineau (Québec) K1A 0M5 

Objet : Modernisation de la Loi sur les langues officielles

Mesdames et Messieurs les Ministres, 

J’écris au nom de la Section des juristes d’expression française de common law de l’Association  
du Barreau canadien (Section de l’ABC). L’ABC est l’association nationale qui regroupe plus de  
36 000 juristes dans l’ensemble du Canada et qui fait la promotion de l’amélioration du droit et  
de l’administration de la justice. La Section de l’ABC préconise la pratique de common law en  
langue française. 

La présente fait suite à la lettre du président de l’ABC du 23 novembre 2017,1 où l’ABC 
communiquait sa perspective concernant le besoin impérieux que votre gouvernement 
entreprenne les démarches nécessaires pour moderniser la Loi sur les langues officielles afin qu’elle
reflète mieux la réalité contemporaine de la dualité linguistique canadienne. 

Nous avons été ravis d’apprendre que le premier ministre Trudeau s’est expressément engagé, le 
6 juin 2018, à ce que le gouvernement dépose un projet de loi pour moderniser le cadre législatif  
en matière de langues officielles.  Sa promesse n’était toutefois pas accompagnée d’un 
échéancier précis. 

2

1 Lettre de l’Association du Barreau canadien du 23 novembre 2017. 
2 Débats de la Chambre des communes, Hansard, 42e lég, 1ère sess, vol 148, no 309 (6 juin 2018) à la

p. 20383.
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Le 22 août 2018, les ministres Brison, Joly et Duclos répondaient à la recommandation du Comité 

permanent des langues officielles demandant « [q]ue le gouvernement du Canada modifie la Loi sur 
les langues officielles »3 en indiquant que le gouvernement demeurait dans l’attente du dépôt du 
rapport final du Comité sénatorial des langues officielles au terme de son étude sur la 
modernisation de la Loi sur les langues officielles, lequel est attendu pour la fin juin 2019.4 

Cette position doit être révisée à la lumière de la lettre de mandat de la ministre du Tourisme, des 
Langues officielles et de la Francophonie, datée du 28 août 2018, où le premier ministre charge 
celle-ci de « commencer un examen dans le but de moderniser la Loi sur les langues officielles ».5 

Il est essentiel que le gouvernement agisse rapidement à l’égard des nombreux enjeux sociaux 
énumérés dans notre lettre du 23 novembre 2017. Ainsi, nous exhortons le gouvernement à faire 
connaître dans les meilleurs délais les grandes orientations qu’il entend mettre de l’avant dans le 
cadre de la modernisation à venir. 

Il semble contre-indiqué que le gouvernement ne donne aucun suivi à l’exercice de modernisation 
jusqu’à si près des prochaines élections fédérales (ou même après). Une telle approche irait à 
l’encontre de la lettre de mandat de la ministre des Langues officielles et ferait en sorte qu’aucun 
progrès appréciable ne se produirait dans le dossier de la modernisation de la Loi sur les langues 
officielles avant 2020 ou 2021. Or, les communautés de langue officielle en situation minoritaire 
font face à des défis majeurs – notamment dans le domaine de la justice – qui commandent des 
mesures énergiques ne pouvant pas attendre. 

Dans l’espoir que ces quelques observations vous apporteront un éclairage utile, nous vous prions 
d’agréer, Mesdames et Messieurs les Ministres, l’assurance de notre considération distinguée. 

(Lettre originale signée par Marc-André O’Rourke au nom Mark Power) 

Mark Power 
Président, Section des juristes d’expression française de common law 
 

 

                                                 
3  Comité permanent des langues officielles, Grandir en français dans l’Ouest canadien : critique des 

programmes d’appui fédéraux pour l’éducation à la petite enfance, mai 2018, recommandation 6. 
4  Gouvernement du Canada, Réponse du gouvernement au dixième rapport du Comité permanent des 

langues officielles, intitulé « Grandir en français dans l’Ouest canadien : critique des programmes 
d’appui fédéraux pour l’éducation à la petite enfance », août 2018. 

5  Cabinet du premier ministre, Lettre de mandat de la ministre du Tourisme, des Langues officielles et de 
La Francophonie, 28 août 2018. 
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